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Formaestro est un organisme de formation indépendant, certifié Qualiopi et agréé par
la DRIEETS, qui accompagne depuis plus de 10 ans les entreprises dans le développement
des compétences professionnelles.

Fort d’une expertise reconnue en prévention des risques et en développement des
compétences, nous dédions une part importante de notre activité à la formation des élus du
CSE, en leur apportant un accompagnement pratique, humain et adapté à la réalité de
leur mandat, quelle que soit la taille de leur entreprise (TPE, PME, ETI).

Notre vocation est simple : fournir des formations opérationnelles, accessibles et adaptées
aux enjeux quotidiens des élus.

Nous construisons des parcours qui couvrent les besoins essentiels des représentants du
personnel (rôle, SSCT, DUERP, discriminations…), tout en restant ouverts à vos demandes
spécifiques.

Parce que nous savons que le mandat d’élu s’exerce en parallèle d'autres responsabilités,
nous nous adaptons à vos contraintes d’emploi du temps, avec des formats souples
(présentiel, distanciel ou hybride), la possibilité de moduler la durée, ou encore d’organiser
les sessions en plusieurs temps.

Formaestro s’appuie sur un réseau national de formateurs expérimentés, implantés
localement dans toute la France.
Tous sont spécialistes du dialogue social, rompus à la pédagogie active et à la réalité de
l’entreprise.

Leur force : créer un lien direct et de confiance avec les élus, pour assurer un suivi
personnalisé, des formations concrètes et interactives, fondées sur des cas réels, des
outils directement réutilisables et une écoute attentive de vos questions et besoins.

NOTRE MISSION : ACCOMPAGNER LES ÉLUS, CONCRÈTEMENT

UNE ÉQUIPE DE TERRAIN, PROCHE DE VOUS

QUI SOMMES-NOUS ?

Rôle, missions et fonctionnement du CSE
Santé, Sécurité et Conditions de Travail (SSCT)
DUERP et prévention des risques
Lutte contre les discriminations et harcèlements
Lecture des documents économiques
Connaissance des textes applicables : loi, conventions collectives,
accords
Outils et compétences transverses pour les élus : prise de notes,
bureautique, gestion du temps…

NOS DOMAINES D’EXPERTISE POUR LES CSE
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Formation Santé, Sécurité et Conditions de Travail (SSCT)
Article L2315-18 du Code du travail
Tous les membres du CSE, titulaires ou suppléants, bénéficient d’un droit à la formation SSCT :

5 jours à l’occasion du premier mandat,
3 jours en cas de renouvellement,
5 jours pour les membres de la commission SSCT (entreprises ≥ 300 salariés).

Cette formation est obligatoire, financée par l’employeur et prise sur le temps de travail.

💡 Pourquoi se former ?
Pour exercer pleinement votre rôle en matière de prévention des risques et contribuer
concrètement à la qualité de vie au travail.

LES OBLIGATIONS LÉGALES DES ÉLUS DU CSE
“Des droits à exercer pour mieux défendre les vôtres”

Formation économique des membres titulaires
Article L2315-63 du Code du travail
Les élus titulaires du CSE, dans les entreprises de 50 salariés et plus, disposent d’un droit à
une formation économique d’une durée maximum de 5 jours par mandat.
Elle est financée par le budget de fonctionnement du CSE et considérée comme du temps de travail
effectif.

💡 Pourquoi se former ?
Pour comprendre les documents économiques et sociaux transmis par l’employeur, poser les
bonnes questions et négocier avec assurance.

Référent harcèlement au sein du CSE
Article L2314-1 du Code du travail
Dans toutes les entreprises de 11 salariés et plus, le CSE doit désigner en son sein un référent
harcèlement sexuel et agissements sexistes.
Ce référent doit obligatoirement être formé pour assurer efficacement sa mission.

💡 Pourquoi se former ?
Pour savoir détecter, agir et accompagner avec justesse en cas de situation sensible, tout en
protégeant salariés et organisation.

Consultation du CSE sur le DUERP (Document Unique)
Article R4121-4 du Code du travail
Le CSE doit être consulté obligatoirement sur le contenu et les mises à jour du DUERP,
document de référence en matière de prévention.
Il est donc essentiel de maîtriser sa lecture, son utilité et sa construction.

💡 Pourquoi se former ?
Pour pouvoir contribuer efficacement à la politique de prévention de l’entreprise et
représenter les salariés en connaissance de cause.

Formaestro, partenaire de votre engagement et de votre conformité
Nous vous aidons à exercer vos missions d’élu avec sérieux, confiance et efficacité, à travers des formations :
 ✔️ 100 % conformes au Code du travail,
 ✔️ Pratiques, vivantes et orientées terrain,
 ✔️ Adaptées à vos horaires, contraintes et priorités.
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PREMIERS PAS EN TANT QU'ÉLU DU CSE
Comprendre son rôle et agir efficacement

OBJECTIFS
Identifier les missions, droits et obligations des élus du CSE en analysant le cadre
légal et réglementaire applicable.
Appliquer les premières actions concrètes pour structurer son mandat et interagir
efficacement avec les salariés et la direction.
Communiquer de manière claire et adaptée afin de relayer les informations
pertinentes et favoriser le dialogue social. 
Organiser ses missions et prioriser ses actions en mettant en place une gestion
efficace de son temps et de ses ressources.

Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Elus du CSE (titulaires et
suppléants), toutes entreprises
confondues.

Aucun

PROGRAMME

COMPRENDRE LE RÔLE DU CSE ET DES ÉLUS

Présentation du CSE : ses origines, son évolution et ses missions.
Pourquoi avez-vous été élu ? Que représente ce mandat ?
Différences entre titulaires et suppléants : droits et obligations.
Les obligations légales et réglementaires à connaître dès le début.

LES PREMIÈRES ACTIONS À MENER EN TANT QUE NOUVEL ÉLU

Se familiariser avec les documents essentiels du CSE (règlement intérieur, budgets, PV
de réunion, etc.).
Organiser la première prise de contact avec les salariés et la direction.
Comprendre le fonctionnement des heures de délégation et comment les utiliser.
Participer efficacement aux réunions du CSE : rôle, posture et préparation.

LA COMMUNICATION AU SEIN DU CSE ET AVEC LES SALARIÉS

Comment se rendre visible et accessible aux salariés ?
Techniques pour bien écouter et recueillir les attentes des collaborateurs.
Construire une communication claire et efficace (mailing, affichage, réunions
d’information).
Savoir transmettre les informations et faire le lien avec la direction.

GÉRER SON MANDAT ET S’ORGANISER EFFICACEMENT

Planifier ses actions et prioriser ses missions.
Suivi des dossiers et traçabilité des échanges.
Gérer les situations de conflit et adopter la bonne posture en cas de désaccord.
Construire une stratégie pour bien remplir son rôle sans se laisser submerger.

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr



PR
IS

E 
D

E 
FO

N
CT

IO
N

 E
T

RÔ
LE

S 
D

ES
 É

LU
S

Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Élus titulaires ou suppléants du
CSE dans les entreprises de 11
à 49 salariés

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 7

RÔLES ET MISSIONS D’ÉLU DE CSE
DE 11 À 49 SALARIÉS

OBJECTIFS
Comprendre le rôle et les attributions du CSE dans les entreprises de moins de 50
salariés
Connaître les droits, devoirs et moyens des élu(e)s
Savoir recueillir et transmettre les réclamations des salarié(e)s
Identifier les missions en matière de santé, sécurité et conditions de travail
Utiliser les outils et supports nécessaires à l'exercice du mandat

PROGRAMME

LE CSE DANS LE DIALOGUE SOCIAL DE L'ENTREPRISE

Origine et finalité du CSE
Mise en place obligatoire à partir de 11 salarié(e)s
Composition et durée du mandat
Différences entre CSE de moins et de plus de 50 salarié(e)s

FONCTIONNEMENT ET MOYENS DU CSE

Statut des membres : protection, secret professionnel, confidentialité
Heures de délégation et liberté de déplacement
Réunions du CSE : fréquence, ordre du jour, procès-verbal
Registre des réclamations et obligations d’affichage

MISSIONS PRINCIPALES DE L'ÉLU(E) DU CSE

Présentation des réclamations individuelles et collectives
Santé, sécurité et conditions de travail : rôle du CSE
Droit d'alerte en cas de danger grave et imminent
Participation aux enquêtes suite à un accident du travail

COMMUNICATION ET RELATIONS AVEC LES SALARIÉ(E)S ET L'EMPLOYEUR

Recueil des demandes des salarié(e)s
Transmission des informations et réponses de l'employeur
Utilisation des outils de communication : affichage, réunions, notes internes
Collaboration avec les autres instances ou acteurs de l’entreprise
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RÔLES ET MISSIONS D’ÉLU DE CSE 
+ DE 50 SALARIÉS

OBJECTIFS
Identifier les missions spécifiques du CSE en matière économique, sociale et de
conditions de travail
Maîtriser les moyens d'action, droits d'alerte et consultations récurrentes
Exploiter les outils comme la BDESE et les expertises pour exercer ses prérogatives
Contribuer activement au dialogue social avec l’employeur

Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Élus titulaires ou suppléants du
CSE dans les entreprises de
plus de 50 salariés

Aucun

PROGRAMME

LE CSE DANS LES ENTREPRISES DE PLUS DE 50 SALARIÉS

Organisation et mise en place du CSE : composition, mandats, renouvellement
Rôle central dans le dialogue social
Articulation avec la CSSCT, les représentants syndicaux et les services QSE/RH

LES ATTRIBUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES DU CSE

Trois grandes consultations récurrentes : orientations stratégiques, situation
économique, politique sociale
Autres consultations ponctuelles : restructuration, PSE, organisation du temps de
travail…
Lecture des documents transmis (bilan, compte de résultat, effectifs, politique sociale)
Rôle de l’expert-comptable et du cabinet habilité

LES MISSIONS EN SANTÉ, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Attributions transférées à la CSSCT : articulation et collaboration
Droit d’alerte (danger grave et imminent, atteinte aux droits des personnes…)
Participation à l’évaluation des risques professionnels et au DUERP
Prévention, enquêtes, visites de site, aménagement des postes

FONCTIONNEMENT ET MOYENS DES ÉLU(E)S

Heures de délégation, crédits et budgets (fonctionnement et ASC)
Réunions : types, fréquence, PV, rôle du secrétaire
Recours à l’expertise : procédures, conditions de recours, financement
Accès à la BDESE et obligation de confidentialité

COMMUNICATION ET POSTURE DE L’ÉLU

Échanger avec les salarié(e)s : recueil des remontées et restitution des informations
Se positionner en réunion : posture, argumentation, gestion des tensions
Travail en équipe : coordination entre titulaires, suppléants et membres CSSCT
Stratégie de communication auprès de la direction et des salarié(e)s

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Chef d’entreprise, manager,
directeur de site, représentant
légal ou toute personne
amenée à présider le CSE dans
une structure de 11 à 49
salariés

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 9

PRÉSIDER ET ANIMER LE CSE DANS LES
ENTREPRISES DE 11 À 49 SALARIÉS

OBJECTIFS
Identifier le rôle, les obligations et la posture attendue du président du CSE
Organiser et conduire les réunions dans un cadre légal et serein
Gérer les échanges avec les élu·es et répondre aux réclamations formulées
Favoriser un climat de dialogue tout en tenant son positionnement d’employeur

PROGRAMME

COMPRENDRE LE FONCTIONNEMENT DU CSE DANS LES ENTREPRISES DE 11 À 49
SALARIÉS

Rappel des missions du CSE : expression collective, santé, sécurité et conditions de
travail
Cadre légal : fréquence des réunions, contenu du registre des réclamations, obligations
de l’employeur
Répartition des rôles : président, élus titulaires et suppléants, secrétaire

ASSUMER SON RÔLE DE PRÉSIDENT DU CSE

Préparer efficacement une réunion : convocation, ordre du jour, documents utiles
Encadrer les échanges : prise de parole, temps de réunion, sujets hors cadre
Veiller à la conformité juridique et à la traçabilité : rédaction du PV, archivage des
registres
Gérer les désaccords et maintenir une posture professionnelle

CONDUIRE UN DIALOGUE SOCIAL APAISÉ ET CONSTRUCTIF

Appréhender les attentes des élus et y répondre dans un cadre maîtrisé
Prendre en compte les réclamations sans compromettre la posture de direction
Prévenir les tensions en réunion (désaccords, agressivité, incompréhensions…)
Adopter une posture équilibrée : écoute active, fermeté bienveillante, clarté des
décisions

FOCUS : SANTÉ, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Réagir en cas d’alerte ou de situation à risque
Intégrer la dimension prévention dans les échanges
Utiliser le registre santé/sécurité de façon pertinente
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PRÉSIDER ET ANIMER LE CSE DANS LES
STRUCTURES DE PLUS DE 50 SALARIÉS

OBJECTIFS
Connaître les missions élargies du CSE et les obligations de l’employeur en matière
de consultation
Préparer et animer efficacement les réunions du CSE et de la CSSCT
Gérer les échanges avec les élus, experts et représentants syndicaux
Adopter une posture professionnelle et favoriser un dialogue social équilibré

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Dirigeants, DRH, managers ou
tout représentant de
l’employeur amené à présider
le CSE dans une entreprise de
plus de 50 salariés

Aucun

PROGRAMME

LES ATTRIBUTIONS DU CSE DANS LES ENTREPRISES DE PLUS DE 50 SALARIÉS

Les 3 grandes consultations annuelles obligatoires
Les consultations ponctuelles (réorganisations, PSE, temps de travail…)
Les missions en santé, sécurité et conditions de travail : rôle direct ou délégué à la
CSSCT
Fonctionnement général du CSE : composition, durée des mandats, articulation avec les
IRP

RÔLE ET RESPONSABILITÉS DU PRÉSIDENT DU CSE

Statut du président : qui peut présider, quelles obligations
Responsabilités juridiques, limites de la délégation, devoir de loyauté
Relations avec les membres du CSE, les experts et les syndicats
Confidentialité, communication interne et positionnement hiérarchique

PRÉPARER ET CONDUIRE LES RÉUNIONS CSE

Construction de l’ordre du jour avec le secrétaire
Gestion des documents à remettre en amont (BDESE, rapports, notes)
Conduite des réunions : animation, gestion du temps, respect des règles
Clôture, validation du PV, suivi des engagements

GÉRER LES ÉCHANGES ET PRÉVENIR LES TENSIONS

Réagir face à un désaccord ou à une posture conflictuelle
Conserver un cadre professionnel dans l’échange d’arguments
Canaliser les débats, faire respecter la parole de chacun
S’appuyer sur le règlement intérieur du CSE et les règles de procédure

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Toute personne désignée ou
souhaitant devenir référent
handicap au sein de son
entreprise, ainsi que les
professionnels des ressources
humaines et les managers.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 11

FORMATION RÉFÉRENT HANDICAP

OBJECTIFS
Appréhender les différentes formes de handicap et les législations en vigueur.
Sensibiliser les collaborateurs et les managers au handicap et à l’inclusion
professionnelle.
Adapter les postes de travail et les conditions d’emploi pour favoriser l’autonomie et
la performance des travailleurs handicapés.
Accompagner les travailleurs handicapés dans leur parcours professionnel et mettre
en place des actions de soutien.

PROGRAMME

COMPRENDRE LE HANDICAP ET LA LÉGISLATION EN VIGUEUR

Identifier les différentes formes de handicap (physique, mental, sensoriel, psychique).
Analyser le cadre légal et les obligations des entreprises en matière d’emploi des
travailleurs handicapés.
Connaître les acteurs institutionnels et les partenaires intervenant dans le champ du
handicap.

SENSIBILISATION AU HANDICAP EN MILIEU PROFESSIONNEL

Découvrir les enjeux de l’inclusion des travailleurs handicapés en entreprise.
Évaluer les stéréotypes et les préjugés liés au handicap.
Promouvoir une culture inclusive et respectueuse des différences.

ADAPTER LE POSTE DE TRAVAIL ET LES CONDITIONS D’EMPLOI

Examiner les aménagements de poste et les aides techniques disponibles.
Élaborer des solutions adaptées pour favoriser l’autonomie et la performance des
travailleurs handicapés.
Coordonner avec les services concernés pour la mise en place des adaptations
nécessaires.

ACCOMPAGNER ET INTÉGRER LES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

Développer des compétences en communication adaptée aux différentes situations de
handicap.
Soutenir les travailleurs handicapés dans leur parcours professionnel (recrutement,
formation, mobilité interne, évolution).
Mettre en place un réseau de soutien pour les travailleurs handicapés et leurs collègues.

CONCEVOIR ET ANIMER DES ACTIONS DE SENSIBILISATION

Planifier des sessions de sensibilisation au handicap pour les collaborateurs et les
managers.
Concevoir des supports pédagogiques adaptés aux différents publics.
Animer des ateliers et des débats autour de la thématique du handicap en entreprise.

SUIVI ET ÉVALUATION DES ACTIONS MENÉES

Suivre les actions en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés et leur impact sur
l’entreprise.
Évaluer les résultats des actions menées (taux d’emploi, satisfaction des travailleurs
handicapés, changements dans la culture d’entreprise).
Proposer des axes d’amélioration et ajuster les actions en fonction des retours
d’expérience.
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ENDOSSER LES RÔLES DE SECRÉTAIRE ET
TRÉSORIER AU SEIN DU CSE

OBJECTIFS
Identifier les missions spécifiques du Secrétaire et du Trésorier dans le cadre légal du
CSE
Maîtriser les outils et méthodes de gestion des réunions, des comptes rendus, et de
la comptabilité du CSE
Assurer une bonne gestion administrative et budgétaire en conformité avec les
obligations légales
Coopérer efficacement avec les autres membres du bureau pour une gouvernance
transparente et professionnelle

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires ou suppléants du
CSE appelés à exercer ou à
seconder les fonctions de
Secrétaire et/ou de Trésorier.

Aucun

PROGRAMME

RAPPELS ESSENTIELS SUR LE FONCTIONNEMENT DU CSE

Le cadre réglementaire : composition, moyens, budget
Les rôles du bureau et la notion de collégialité
Responsabilité civile et pénale des élus

LE RÔLE DU SECRÉTAIRE DU CSE

Animation et organisation des réunions plénières (ordres du jour, convocations, délais…)
Rédaction des PV : fond et forme, mentions obligatoires, approbation
Lien avec l’employeur, les élus et les représentants syndicaux
Suivi des décisions, traçabilité, archivage
Relation avec les prestataires et partenaires externes

LE RÔLE DU TRÉSORIER DU CSE

Les deux budgets : fonctionnement et ASC (Activités Sociales et Culturelles)
Élaboration, suivi et contrôle du budget annuel
Gestion comptable : livres, justificatifs, bons de commande, facturation
Paiements, subventions, chèques-cadeaux, obligations fiscales
Préparation du rapport annuel d’activité financière

MISE EN PRATIQUE ET CAS CONCRETS

Étude de PV réels (anonymisés) : analyse critique et amélioration
Lecture et interprétation d’un tableau budgétaire simplifié
Atelier : création d’un modèle de tableau de suivi budgétaire
Simulations : réunion préparatoire, validation d’une dépense, gestion d’un conflit sur
une activité sociale

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Salariés amenés à occuper une
fonction de représentant au
comité social et économique
(CSE) en entreprise.

Utilisation usuelle de la langue
française.

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 13

RÔLE ET MISSION DU SECRÉTAIRE DU CSE

OBJECTIFS
Comprendre les missions et les responsabilités du secrétaire du CSE dans le cadre
légal.
Savoir organiser et gérer les réunions du CSE, de la préparation à la rédaction des
procès-verbaux.
Gérer les relations avec les autres membres du CSE et la direction de l’entreprise.
Mettre en place des outils de suivi pour assurer la traçabilité et la conformité des
actions du CSE.

PROGRAMME

LE RÔLE DU SECRÉTAIRE DU CSE ET SES RESPONSABILITÉS LÉGALES

Comprendre le cadre légal et réglementaire du CSE et les responsabilités du secrétaire.
Analyser les différentes missions du CSE : économiques, sociales, de santé et sécurité.
Maîtriser les obligations en matière de communication avec la direction et les salariés.

PRÉPARATION ET ORGANISATION DES RÉUNIONS DU CSE

Organiser les réunions : planification, convocation, ordre du jour, gestion des
documents.
Comprendre le déroulement des réunions du CSE et la gestion des débats.
Savoir rédiger des procès-verbaux conformes et complets, et assurer leur diffusion.

RELATIONS AVEC LES MEMBRES DU CSE ET LA DIRECTION

Développer des relations constructives avec les autres membres du CSE.
Techniques de négociation et de communication avec la direction.
Gérer les éventuels conflits et divergences au sein du CSE.

OUTILS ET SUIVI DES ACTIONS DU CSE

Mettre en place des outils de suivi des actions du CSE (tableaux de bord, planning).
Techniques pour assurer la traçabilité des décisions et leur mise en oeuvre.
Assurer la conformité des documents du CSE vis-à-vis des obligations légales.

QUESTIONS-RÉPONSES ET CAS PRATIQUES

Mises en situation pour appliquer les concepts appris : préparation d’une réunion,
rédaction d’un ordre du jour et d’un procès-verbal.
Résolution des problèmes concrets rencontrés par les participants dans l’exercice de
leur fonction.
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ASSURER LA GESTION DU BUDGET CSE
EN TANT QUE TRÉSORIER

OBJECTIFS
Distinguer les règles applicables aux deux budgets (fonctionnement et ASC)
Mettre en place une organisation comptable simple et fiable
Suivre les dépenses, établir un budget prévisionnel, préparer les rapports financiers
Maîtriser les obligations déclaratives, fiscales et sociales liées aux activités du CSE

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires ou suppléants
occupant ou appelés à occuper
la fonction de Trésorier du CSE

Aucun

PROGRAMME

LES FONDAMENTAUX DU BUDGET DU CSE

Cadre juridique : articles du Code du travail, circulaires et bonnes pratiques
Budgets fonctionnement vs ASC : définitions, affectations, interdits
Droits et responsabilités du Trésorier : entre rigueur et transparence

ÉLABORATION ET SUIVI DU BUDGET

Analyser les ressources du CSE (calculs à partir de la masse salariale brute)
Élaborer un budget prévisionnel réaliste (fonctionnement & ASC)
Outils de suivi budgétaire : tableaux de bord, fichiers Excel, outils comptables simples

GESTION COMPTABLE ET BONNES PRATIQUES

Tenue des documents comptables : registres, justificatifs, factures
Paiement des fournisseurs et prestataires : process à sécuriser
Mise en place de procédures internes (bons de commande, validation des dépenses,
etc.)
Suivi des chèques-cadeaux, cartes cadeaux, et autres avantages ASC

OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉ DU TRÉSORIER

Rapport annuel d’activité financière : contenu, forme, diffusion
Archivage et audit éventuel (notions de contrôle URSSAF, inspection du travail, etc.)
Responsabilité civile et pénale en cas de mauvaise gestion

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Membres titulaires ou
suppléants du CSE, trésoriers,
secrétaires, gestionnaires ASC

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 15

COMPRENDRE LES RELATIONS ENTRE LE CSE
ET L’URSSAF

OBJECTIFS
Appliquer les règles de l’URSSAF liées aux avantages et activités sociales et culturelles
Préparer et conserver les justificatifs utiles en cas de contrôle
Anticiper et sécuriser la gestion comptable et sociale des activités du CSE
Identifier les prestations du CSE soumises ou exonérées de cotisations sociales

PROGRAMME

LE RÔLE DE L’URSSAF ET LES RESPONSABILITÉS DU CSE

Missions de l’URSSAF
Pourquoi le CSE peut faire l’objet d’un contrôle
Responsabilité du CSE en tant que distributeur d’avantages et de prestations
Cas de redressement et conséquences financières

LES RÈGLES D’EXONÉRATION APPLICABLES AUX AVANTAGES DU CSE

Conditions d’exonération des cotisations sociales (3 critères cumulatifs)
Avantages en nature, bons d’achat, chèques cadeaux, voyages, fêtes, billetterie…
Plafonds annuels et respect des circulaires
Particularités selon la nature des bénéficiaires (salariés, ayants droit…)

ACTIVITÉS SOCIALES ET CULTURELLES : CE QUE PEUT OU NE PEUT PAS FAIRE LE CSE

Définition des ASC au sens de l’URSSAF
Frontière entre ASC et complément de rémunération
Cas pratiques : ce qui passe, ce qui ne passe pas
Gestion des prestataires, factures et justificatifs attendus

SE PRÉPARER À UN CONTRÔLE URSSAF

Que vérifie l’URSSAF en cas de contrôle d’un CSE
Documents à conserver et bonnes pratiques de classement
Anticiper les risques : audit interne, relecture des pratiques passées
Attitude à adopter en cas de notification ou de redressement
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LA COMMISSION LOGEMENT DU CSE

OBJECTIFS
Identifier les différents dispositifs d’aide au logement existants
et les obligations légales du CSE en matière de logement.
Analyser les besoins des salariés en matière de logement et
proposer des solutions adaptées.
Appliquer les procédures et outils de la Commission
Logement pour accompagner efficacement les salariés dans
leurs démarches.
Évaluer l’efficacité des actions menées par la commission et
ajuster les stratégies en fonction des retours des salariés et
des évolutions réglementaires.

Public concerné

Prérequis

Durée
3h30  / 0,5 jour(s)

Personnels désignés/élus à la
CIAL (commission
d’information et
d’aide au logement) de
l’établissement.

Aucun

PROGRAMME

COMPRENDRE LE RÔLE DE LA COMMISSION LOGEMENT

Cadre légal (articles du Code du travail)
Missions de la CIAL et articulation avec le CSE

METTRE EN PLACE ET ORGANISER LA COMMISSION

Composition, désignation, responsabilités
Fonctionnement interne et outils de suivi

INFORMER ET ACCOMPAGNER LES SALARIÉS

Recueil et analyse des besoins
Aides disponibles (Action Logement, CAF, aides régionales, etc.)
Constitution de dossiers et orientation

DÉVELOPPER DES PARTENARIATS EFFICACES

Relations avec bailleurs et acteurs sociaux
Animation de réunions, création de supports de communication

SUIVRE LES ACTIONS ET ÉVALUER L’IMPACT

Méthodes de reporting
Évaluation des dispositifs et ajustements

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Employeurs, RH, juristes,
assistantes de direction ou
toute personne chargée de
l’organisation des élections CSE

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 17

ORGANISER EFFICACEMENT LES ÉLECTIONS
PROFESSIONNELLES DU CSE

OBJECTIFS
Identifier les obligations légales et les délais à respecter pour organiser les élections
du CSE
Élaborer un protocole électoral et gérer le dialogue avec les organisations syndicales
Mettre en oeuvre concrètement le processus électoral (de l’information à la
proclamation des résultats)
Prévenir les contentieux en respectant les règles de transparence et de neutralité

PROGRAMME

LE CADRE LÉGAL DES ÉLECTIONS CSE

Rappels réglementaires : quand organiser les élections ? (seuils, périodicité,
renouvellement…)
Les acteurs impliqués : employeur, syndicats, inspection du travail, salariés
Risques en cas de non-respect des obligations électorales

PRÉPARER LES ÉLECTIONS

Le calendrier électoral : rétroplanning légal et pratique
L'information des salariés : contenu, formes, affichage obligatoire
La base de calcul de l’effectif et les conditions d’électorat / éligibilité
La répartition du personnel et des sièges

NÉGOCIER ET RÉDIGER LE PROTOCOLE D’ACCORD PRÉÉLECTORAL (PAP)

Contenu obligatoire et clauses spécifiques
Convocation des syndicats représentatifs
Points de vigilance : parité, collèges électoraux, modalités de vote

DÉROULER LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES

Établissement des listes électorales
Réception et validation des candidatures
Organisation matérielle du scrutin (urne, bulletin, vote électronique…)
Dépouillement, procès-verbal, affichage des résultats

CLÔTURER ET SÉCURISER LE PROCESSUS

Contestations et contentieux : délais et procédures
Transmission des résultats à la DREETS
Archivage et conservation des documents
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FORMATION INITIALE EN SSCT DES MEMBRES
ÉLUS AU CSE - 11 À 49 SALARIÉS

OBJECTIFS
Comprendre l’organisation de la réglementation du travail et les responsabilités des
acteurs dans l’entreprise.
Identifier les textes applicables et les risques professionnels et psychosociaux.
Analyser une situation de travail pour repérer les dangers et en déduire les atteintes
possibles à la santé.
Appliquer les obligations réglementaires de prévention au contexte de son
entreprise.
Définir le rôle de l’élu CSE en santé, sécurité et conditions de travail.
Enquêter sur un accident du travail et proposer des actions de prévention.

Public concerné

Prérequis

Durée
35 heures / 5 jours

Toute personne amenée à
occuper une fonction de
représentant au comité social
et économique (CSE)

Aucun

PROGRAMME
CADRE RÉGLEMENTAIRE ADAPTÉ AUX PETITES ENTREPRISES 

Hiérarchie des normes et définitions utiles 
Obligations spécifiques de l’employeur en entreprise de moins de 50 salariés 
Moyens d’action du CSE dans une petite structure 
Rôle et missions du CSE en matière de santé, sécurité et conditions de travail
Organisation des réunions CSE traitant des sujets SSCT 
Interaction avec les acteurs internes et externes à l’entreprise (Inspection du travail, médecin du travail,
CARSAT…) 

PRÉVENTION EN MILIEU CONTRAINT

Acteurs de la prévention interne et externe 
Outils simples pour structurer une démarche de prévention (affichages, échanges informels, documents
clés) 
Intégrer la prévention dans les pratiques quotidiennes, même sans service dédié
Identifier les enjeux et obligations de prévention de l’employeur 
Responsabilités civile et pénale de l’employeur en cas de manquement 

ÉVALUATION DES RISQUES ET DUERP 

Identifier les risques (physiques, chimiques, psychosociaux…) dans l’environnement de travail 
Définir danger, situation dangereuse, dommage, risque 
Participer à l’évaluation des risques et à la mise à jour du DUERP 
Utiliser des méthodes accessibles (observation terrain, grilles simples) 
S’approprier les enjeux d’ergonomie, hygiène, conditions matérielles (télétravail, locaux, prestataires…) 

ACCIDENTS DU TRAVAIL ET RESPONSABILITÉS 

Définitions : accident du travail, accident de trajet, maladie professionnelle 
Modalités de reconnaissance, rôle des élus, conséquences pour l’employeur 
Notions de faute inexcusable 
Conséquences concrètes en entreprise de petite taille 
Statistiques de sinistralité : ce qu’elles révèlent 

MÉTHODOLOGIE D’ENQUÊTE 

Étapes de l’enquête suite à un accident ou une alerte 
Collecte des faits, analyse des causes, construction d’un arbre des causes 
Propositions d’actions de prévention à transmettre à l’employeur 

SPÉCIFICITÉS CSE - MOINS DE 50 SALARIÉS 

Missions et limites du CSE en l’absence de CSSCT 
Utiliser les moyens disponibles : délégation, temps, formation, proximité avec la direction 
Proposer des actions réalistes et pertinentes dans un contexte de ressources limitées 
Être force de proposition dans l’amélioration des conditions de travail 

SENSIBILISATION AUX RPS (RISQUES PSYCHOSOCIAUX) 

Notions de stress, souffrance, harcèlement, isolement, burn-out 
Cadre légal et rôle du CSE dans l’identification et la prévention 
Facteurs de risques organisationnels en TPE/PME
Lien entre qualité de vie au travail et prévention des RPS 
Premiers éléments pour construire une démarche adaptée 

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
35 heures / 5 jours

Toute personne amenée à
occuper une fonction de
représentant au comité social
et économique (CSE)

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 19

FORMATION INITIALE EN SSCT DES MEMBRES
ÉLUS AU CSE - DE 300 SALARIÉS

OBJECTIFS
Comprendre le cadre réglementaire du travail et les responsabilités partagées entre
direction, encadrement et représentants du personnel.
Identifier les obligations en matière de prévention ainsi que les risques
professionnels et psychosociaux liés à l’activité.
Analyser les situations de travail pour détecter les dangers et évaluer leurs effets
potentiels sur la santé.
Appliquer les principes de prévention aux pratiques et documents internes de
l’entreprise.
Clarifier les missions des représentants du personnel en matière de santé, sécurité et
conditions de travail.
Mener une enquête après un accident du travail et formuler des actions correctives
et préventives.

PROGRAMME

ORGANISATION DE LA RÈGLEMENTATION

Hiérarchie des normes
Définitions
Gestion des litiges et règlement des conflits en droit du travail

LA PRÉVENTION

Obligations de l’employeur
Obligations des travailleurs
Les acteurs de la prévention
Les documents utiles dans le cadre la prévention

L’ÉVALUATION DES RISQUES

Les risques professionnels et psychosociaux
Analyse de situations de travail
Démarche d’évaluation

LES ATTEINTES À LA SANTÉ

La faute inexcusable
Le mécanisme d’apparition du dommage
Les statistiques de la sinistralité en France et dans la branche professionnelle
Les conséquences des AT/MP

L’ANALYSE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL

Définition, contexte
Déroulement de l’enquête
Méthodologie de l’arbre des causes

ATTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES AUX ENTREPRISES DE MOINS DE 300 SALARIÉS
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FORMATION INITIALE EN SSCT DES MEMBRES
ÉLUS AU CSE + DE 300 SALARIÉS

OBJECTIFS
Comprendre l’organisation de la prévention dans les entreprises de plus grande taille
et les responsabilités des différents acteurs, y compris la CSSCT.
Identifier les textes réglementaires applicables ainsi que les risques professionnels et
psychosociaux présents dans les environnements complexes.
Analyser les situations de travail pour repérer les dangers, évaluer les impacts sur la
santé et anticiper les conséquences.
Appliquer les obligations de prévention à l’échelle des différentes unités ou
établissements de l’entreprise.
Préciser le rôle des élus du CSE et des membres de la CSSCT dans le suivi des
conditions de travail et des actions de prévention.
Conduire des enquêtes suite à des accidents ou incidents et recommander des
mesures d’amélioration durables.

Public concerné

Prérequis

Durée
35 heures / 5 jours

Elus du CSE (titulaires et
suppléants), toutes entreprises
confondues.

Aucun

PROGRAMME

ORGANISATION DE LA RÈGLEMENTATION

Hiérarchie des normes
Définitions
Gestion des litiges et règlement des conflits en droit du travail

LA PRÉVENTION

Obligations de l’employeur
Obligations des travailleurs
Les acteurs de la prévention
Les documents utiles dans le cadre la prévention

L’ÉVALUATION DES RISQUES

Les risques professionnels et psychosociaux
Analyse de situations de travail
Démarche d’évaluation

LES ATTEINTES À LA SANTÉ

La faute inexcusable
Le mécanisme d’apparition du dommage
Les statistiques de la sinistralité en France et dans la branche professionnelle
Les conséquences des AT/MP

L’ANALYSE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL

Définition, contexte
Déroulement de l’enquête
Méthodologie de l’arbre des causes

ATTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES AUX ENTREPRISES DE PLUS DE 300 SALARIÉS

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr
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Public concerné

Prérequis

Durée
21 heures / 3 jours

Toute personne amenée à
occuper une fonction de
représentant au comité social
et économique (CSE)

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 21

RENOUVELLEMENT EN SSCT DES MEMBRES ÉLUS
AU CSE - DE 300 SALARIÉS

OBJECTIFS
Comprendre le cadre réglementaire du travail et les responsabilités partagées entre
direction, encadrement et représentants du personnel.
Identifier les obligations en matière de prévention ainsi que les risques
professionnels et psychosociaux liés à l’activité.
Analyser les situations de travail pour détecter les dangers et évaluer leurs effets
potentiels sur la santé.
Appliquer les principes de prévention aux pratiques et documents internes de
l’entreprise.
Clarifier les missions des représentants du personnel en matière de santé, sécurité et
conditions de travail.
Mener une enquête après un accident du travail et formuler des actions correctives
et préventives.

PROGRAMME

SELON LES ÉVALUATIONS DIAGNOSTIQUES RÉALISÉES AU DÉMARRAGE DE L’ACTION, ET EN
FONCTION DES BESOINS DES APPRENANTS, CES THÈMES SERONT PLUS OU MOINS
APPROFONDIS PAR LE FORMATEUR, À SAVOIR :

ORGANISATION DE LA RÈGLEMENTATION

Hiérarchie des normes
Définitions
Gestion des litiges et règlement des conflits en droit du travail

LA PRÉVENTION

Obligations de l’employeur
Obligations des travailleurs
Les acteurs de la prévention
Les documents utiles dans le cadre la prévention

L’ÉVALUATION DES RISQUES

Les risques professionnels et psychosociaux
Analyse de situations de travail
Démarche d’évaluation

LES ATTEINTES À LA SANTÉ

La faute inexcusable
Le mécanisme d’apparition du dommage
Les statistiques de la sinistralité en France et dans la branche professionnelle
Les conséquences des AT/MP

L’ANALYSE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL

Définition, contexte
Déroulement de l’enquête
Méthodologie de l’arbre des causes

ATTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES AUX ENTREPRISES DE MOINS DE 300 SALARIÉS
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RENOUVELLEMENT EN SSCT DES ÉLUS AU CSE 
+ DE 300 SALARIÉS ET CSSCT

OBJECTIFS
Comprendre l’organisation de la prévention dans les entreprises de plus grande taille
et les responsabilités des différents acteurs, y compris la CSSCT.
Identifier les textes réglementaires applicables ainsi que les risques professionnels et
psychosociaux présents dans les environnements complexes.
Analyser les situations de travail pour repérer les dangers, évaluer les impacts sur la
santé et anticiper les conséquences.
Appliquer les obligations de prévention à l’échelle des différentes unités ou
établissements de l’entreprise.
Préciser le rôle des élus du CSE et des membres de la CSSCT dans le suivi des
conditions de travail et des actions de prévention.
Conduire des enquêtes suite à des accidents ou incidents et recommander des
mesures d’amélioration durables.

Public concerné

Prérequis

Durée
35 heures / 5 jours

Toute personne amenée à
occuper une fonction de
représentant au comité social
et économique (CSE)

Aucun

PROGRAMME

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

SELON LES ÉVALUATIONS DIAGNOSTIQUES RÉALISÉES AU DÉMARRAGE DE L’ACTION, ET EN
FONCTION DES BESOINS DES APPRENANTS, CES THÈMES SERONT PLUS OU MOINS
APPROFONDIS PAR LE FORMATEUR, À SAVOIR :

ORGANISATION DE LA RÈGLEMENTATION

Hiérarchie des normes
Définitions
Gestion des litiges et règlement des conflits en droit du travail

LA PRÉVENTION

Obligations de l’employeur
Obligations des travailleurs
Les acteurs de la prévention
Les documents utiles dans le cadre la prévention

L’ÉVALUATION DES RISQUES

Les risques professionnels et psychosociaux
Analyse de situations de travail
Démarche d’évaluation

LES ATTEINTES À LA SANTÉ

La faute inexcusable
Le mécanisme d’apparition du dommage
Les statistiques de la sinistralité en France et dans la branche professionnelle
Les conséquences des AT/MP

L’ANALYSE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL

Définition, contexte
Déroulement de l’enquête
Méthodologie de l’arbre des causes

ATTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES AUX ENTREPRISES DE PLUS DE 300 SALARIÉS
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Responsables, membres et
représentants de la CSSCT,
ainsi que toute personne
impliquée dans la gestion des
questions de santé, sécurité et
conditions de travail au sein de
l’entreprise.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr 23

PRÉSIDER ET ANIMER LA CSSCT

OBJECTIFS
Maîtriser le cadre légal et réglementaire de la CSSCT.
Planifier, organiser et animer les réunions de la CSSCT efficacement.
Identifier et analyser les risques professionnels pour proposer des actions de
prévention.
Assurer un suivi rigoureux des actions mises en œuvre et adapter la stratégie en
fonction des résultats obtenus.
Communiquer efficacement avec les différents acteurs concernés et promouvoir un
dialogue social constructif.

PROGRAMME

CONTEXTE ET RÔLE DE LA CSSCT

Comprendre le cadre réglementaire et législatif de la CSSCT
Identifier les acteurs clés et leurs responsabilités
Connaître les enjeux et les missions de la CSSCT

PRÉPARER ET ORGANISER LES RÉUNIONS DE LA CSSCT

Planifier et convoquer les réunions en respectant les délais légaux
Élaborer un ordre du jour pertinent et adapté aux besoins de l’entreprise
Préparer les documents et les supports nécessaires à la tenue des réunions
Communiquer les informations clés aux membres de la CSSCT en amont

PRÉSIDER ET ANIMER LES RÉUNIONS DE LA CSSCT

Encourager la participation active des membres et favoriser le dialogue social
Gérer les situations conflictuelles et les désaccords avec diplomatie
Assurer le suivi des décisions prises lors des réunions précédentes
Évaluer l’efficacité des actions mises en place par la CSSCT

METTRE EN ŒUVRE LES MESURES POUR AMÉLIORER LA SANTÉ, LA SÉCURITÉ ET LES
CONDITIONS DE TRAVAIL

Analyser les risques professionnels et proposer des actions de prévention
Mettre en place des procédures pour lutter contre les risques psychosociaux
Promouvoir la qualité de vie au travail et le bien-être des salariés
S’assurer du respect des normes et de la réglementation en matière de santé et sécurité
au travail

ASSURER UN SUIVI EFFICACE DES ACTIONS DE LA CSSCT

Établir un plan d’action et déterminer les priorités
Mesurer l’impact des actions mises en œuvre par la CSSCT
Communiquer les résultats et les progrès réalisés aux différents acteurs concernés
Adapter les actions de la CSSCT en fonction des évolutions législatives et réglementaires
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LE CADRE DE LA DÉMARCHE QSE

OBJECTIFS
Identifier le rôle, les missions et le cadre réglementaire de la CSSCT.
Analyser les points de convergence entre la démarche QSE et les travaux de la CSSCT.
Collaborer efficacement avec les membres de la CSSCT en réunions et actions de
prévention.
Intégrer les apports de la CSSCT dans le pilotage du système de management QSE.

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Responsables QSE, animateurs
sécurité, préventeurs,
membres de la direction ou du
management impliqués dans la
prévention des risques et la
démarche QSE, collaborateurs
en lien avec le CSE/CSSCT.

Aucun

PROGRAMME

DÉFINITION ET RÔLE DU CSE ET DE LA CSSCT

Composition du CSE et de la CSSCT
Positionnement de la CSSCT dans la gouvernance de l’entreprise
Spécificités et missions de la CSSCT par rapport au CSE
Obligation ou non de mise en place selon les effectifs / secteurs / risques

CADRE RÉGLEMENTAIRE ET OBLIGATIONS LÉGALES

Code du travail : articles de référence
Décrets et textes réglementaires applicables
Obligations de consultation et d'information
Responsabilités de l’employeur et des représentants du personnel

MISSIONS PRINCIPALES DE LA CSSCT

Prévention des risques professionnels
Amélioration des conditions de travail
Contribution à l’analyse des accidents / incidents
Suivi des plans d’actions issus du DUERP ou d’audits
Appui aux enquêtes et inspections

ARTICULATION CSSCT / QSE : RÔLES CROISÉS ET SYNERGIES

Points de convergence entre CSSCT et QSE
Identification des complémentarités
Comment structurer une coopération durable et efficace
Limites de périmètre et zones de vigilance

PARTICIPATION AUX RÉUNIONS : POSTURE, MÉTHODE ET VALORISATION

Préparation en amont des réunions CSSCT
Prise de parole, formulation de propositions
Suivi des décisions et compte-rendu : rôle du QSE
Exploitation des échanges pour améliorer le système de management QSE

INTÉGRATION DES TRAVAUX DU CSE/CSSCT DANS LA DÉMARCHE QSE

Comment capitaliser sur les remontées de terrain
Méthodologie pour intégrer les actions dans les processus QSE
Exemples d’indicateurs communs / tableaux de bord partagés
Communication interne et reporting

TRAVAIL COLLABORATIF SUR L’ÉVALUATION DES RISQUES ET LA PRÉVENTION

Co-construction du DUERP : méthode et répartition des rôles
Implication des membres CSSCT dans l’identification et la hiérarchisation des risques
Pilotage des plans d’actions de prévention : outils et bonnes pratiques
Organisation d’actions conjointes (safety days, campagnes, audits internes…)

FONCTIONNEMENT EN SYNERGIE : OUTILS, MÉTHODES ET BONNES PRATIQUES

Outils de pilotage collaboratifs (rôles du QSE, du président du CSE, etc.)
Logiciels, supports partagés, matrices de suivi
Exemples concrets de coordination réussie
Cas pratiques ou retours d’expérience

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr24
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Chefs d’entreprises, chefs
d’établissement publics et
privés, personnes chargées de
la santé et de la sécurité,
devant concevoir et mettre à
jour le Document Unique
d’Evaluation des Risques
(DUER).

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

LE DUERP (DOCUMENT UNIQUE)

OBJECTIFS
Identifier et évaluer l’ensemble des risques professionnels présents dans l’entreprise
Élaborer, formaliser et mettre à jour un Document Unique d’Évaluation des Risques
Professionnels (DUERP)
Définir, planifier et suivre un plan d’actions de prévention

PROGRAMME

POURQUOI UNE ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS ?

Le contexte juridique et réglementaire
Obligation d’évaluation de TOUS les risques (y compris RPS – risques psycho-sociaux ;
COVID-19…)
Le vocabulaire santé et sécurité au travail : danger ; risque ; évènement dangereux ;
dommage ; prévention…

METTRE EN ŒUVRE L’ÉVALUATION

Modalités de réalisation du document (forme, contenu)
Sources d’informations (AT/MP) ; outils d’analyse et méthodes
Association d’autres participants à l’évaluation
Modalités d’évaluation des risques selon l’activité de l’établissement
Suivi du DUERP et planification des actions de prévention
Cas particuliers : intégrer les RPS dans l’évaluation : les questionnaires de référence ;
évaluation de la pénibilité ; coactivité…

RÉDIGER SON DUERP

Se fixer des objectifs mesurables
Réduire la probabilité d’apparition en agissant sur les causes
Réduire la gravité par des actions de prévention
Rédiger son Document Unique
Formaliser un plan d’action : planifier les actions, clarifier les responsabilités

PÉRENNISER L’ÉVALUATION

Manager la santé et la sécurité au travail
Le suivi des actions mises en oeuvre et des résultats
Mettre à jour l’évaluation des risques par les audits, visites de sécurité, analyse des
accidents et l’évolution des activités
Partager l’information avec les équipes, animer la prévention sur le terrain
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(RPS)

OBJECTIFS
Identifier et mesurer les risques psychosociaux dans son entreprise
Définir un plan d’actions et élaborer des outils de prévention adaptés
Intégrer ces éléments dans le Document Unique d’Evaluation des Risques
Professionnels pour pérenniser la démarche

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Direction d’établissement,
membres du CSE, responsable
des ressources humaines,
chargé de prévention. Toute
personne désignée pour agir
sur les risques psycho-sociaux
dans l’entreprise.

Aucun

PROGRAMME

LA PRÉVENTION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX

Définition des risques psychosociaux
Les violences internes
Les violences externes
Le Stress

DÉCELER LES SITUATIONS À RISQUES

Les causes
Les mécanismes en jeu
Reconnaitre les signes perceptibles éléments d’un comportement à risque (physiques,
psychologiques et comportementaux), et les signaux d’alerte (conflits, violences,
menaces, accidents)

LE CADRE LÉGAL

Les obligations règlementaires
Les enjeux de la santé et de la sécurité spécifiques aux RPS
Les acteurs internes et externes de la prévention des risques psychosociaux
Leur périmètre de compétence

LES FACTEURS DE RISQUES PSYCHOSOCIAUX

Les facteurs internes à l’entreprise
Les facteurs externes
Les outils permettant de les combattre et de les prévenir : les sources de bien-être au
travail

L’ÉVALUATION DU RISQUE PSYCHOSOCIAL DANS SON ENTREPRISE

Elaborer ses outils et ses méthodes d’évaluation des RPS
Établir un état des lieux

ELABORER SA RÉPONSE PRÉVENTIVE

Le plan d’action
Définir le pilotage, les rôles et le périmètre d’action de chacun
Pérenniser la démarche
Intégration dans le document unique
La communication des résultats et son influence sur l’amélioration du bien-être au
travail

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr26
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Responsables des ressources
humaines, managers, ainsi
qu’aux salariés désignés ou
souhaitant devenir référents
en matière de harcèlement
sexuel et agissements sexistes
au sein de leur organisation.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

RÉFÉRENT HARCÈLEMENT SEXUEL ET
AGISSEMENTS SEXISTES

OBJECTIFS
Sensibiliser les collaborateurs à la problématique du harcèlement sexuel et des
agissements sexistes.
Détecter les signaux d’alerte et les comportements à risque.
Élaborer et mettre en œuvre des stratégies de prévention et de sensibilisation
adaptées.
Accompagner et soutenir les victimes de manière bienveillante et empathique.
Engager des mesures appropriées pour résoudre les situations problématiques et
assurer un suivi régulier des actions menées.

PROGRAMME

COMPRENDRE LE HARCÈLEMENT SEXUEL ET LES AGISSEMENTS SEXISTES

Définir le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.
Distinguer les différentes formes de harcèlement sexuel (quid pro quo, environnement
hostile).
Identifier les conséquences du harcèlement sexuel et des agissements sexistes sur les
victimes et l’organisation.

CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTATION

Exposer le cadre juridique du harcèlement sexuel et des agissements sexistes (lois
nationales, directives européennes, conventions internationales).
Présenter les obligations de l’employeur en matière de prévention et de protection des
salariés.
Expliquer les sanctions encourues en cas de manquement aux obligations légales.

RÔLE ET MISSIONS DU RÉFÉRENT HARCÈLEMENT SEXUEL

Décrire les missions du référent harcèlement sexuel et agissements sexistes.
Élaborer une stratégie de prévention et de sensibilisation en entreprise.
Établir un plan d’action pour soutenir et accompagner les victimes.

IDENTIFICATION ET PRÉVENTION DES SITUATIONS À RISQUE

Repérer les signaux d’alerte et les comportements à risque.
Favoriser un climat de travail respectueux et inclusif.
Mettre en place des actions de prévention et de formation adaptées à l’entreprise.

GESTION DES SITUATIONS DE HARCÈLEMENT SEXUEL ET AGISSEMENTS SEXISTES

Écouter et accompagner les victimes de manière bienveillante et empathique.
Analyser et documenter les situations de harcèlement sexuel et agissements sexistes.
Engager des mesures appropriées pour résoudre les situations problématiques
(médiation, sanction, etc.).

ÉVALUATION ET SUIVI

Mesurer l’efficacité des actions de prévention et de gestion des situations de
harcèlement sexuel et agissements sexistes.
Adapter les dispositifs existants en fonction des évolutions législatives, réglementaires
et des retours d’expérience.
Assurer un suivi régulier et une mise à jour des compétences du référent.
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DE L’ENTREPRISE

OBJECTIFS
Comprendre les enjeux et le cadre réglementaire de la QVCT.
Identifier les leviers d'action du CSE dans l'amélioration des conditions de travail.
Analyser les situations de travail à travers le prisme de la QVCT.
Proposer des actions concrètes en concertation avec les autres acteurs de l’entreprise.

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires et suppléants du
CSE (mandat en cours ou
renouvelé) souhaitant
renforcer leur compréhension
et leur implication dans les
démarches de QVCT.

Aucun

PROGRAMME

COMPRENDRE LA QVCT : DÉFINITIONS, ENJEUX ET CADRE LÉGAL

De la QVT à la QVCT : évolution et finalités
Textes de référence (ANI 2020, Code du travail)
Enjeux pour l’entreprise, les salariés et les représentants du personnel

LE RÔLE ET LES MISSIONS DU CSE DANS LA QVCT

Le positionnement du CSE : dialogue social, alerte, proposition
La place de la CSSCT et des référents
Les moyens d’action du CSE en matière de QVCT

IDENTIFIER LES LEVIERS D’ACTION QVCT AU SEIN DE L’ENTREPRISE

Conditions de travail, charge de travail, reconnaissance, équilibre vie pro/perso
Outils de diagnostic : enquêtes internes, RPS, baromètres sociaux
Lecture des documents utiles : DUERP, bilan social, BDESE

COLLABORER AVEC LES AUTRES ACTEURS

RH, direction, médecine du travail, préventeurs, etc.
S’inscrire dans une démarche concertée d’amélioration continue
Favoriser une culture de prévention et de bien-être au travail

CONSTRUIRE UNE CONTRIBUTION UTILE DU CSE À LA DÉMARCHE QVCT

Méthodologie de proposition d’actions concrètes
Suivi et évaluation des actions engagées
Études de cas et retours d’expériences

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr28
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CSE ET EMPLOYEUR – RÔLES ET OBLIGATIONS
POUR UN DIALOGUE SOCIAL EFFICACE

OBJECTIFS
Identifier les limites d'action du CSE et de l'employeur.
Comprendre les rôles respectifs du CSE et de l'employeur.
Appréhender les bonnes pratiques pour des relations harmonieuses et un dialogue
social efficace.
Maîtriser les obligations légales de l'employeur vis-à-vis du CSE.

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Responsables des ressources
humaines, membres du CSE,
responsables des relations
sociales, toute personne
impliquée dans les relations
sociales au sein de l'entreprise.

Aucun

PROGRAMME

INTRODUCTION AU CSE ET À SES ATTRIBUTIONS

Rôle du CSE dans l'entreprise.
Processus électoral et composition du CSE.

OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR ENVERS LE CSE

Mise à disposition des moyens nécessaires (locaux, équipements).
Budgets de fonctionnement et des activités sociales et culturelles.
Informations récurrentes et consultations obligatoires (BDES, politique sociale).

LIMITES D'ACTION DU CSE ET DE L'EMPLOYEUR

Domaine de compétence du CSE et respect des prérogatives de l'employeur.
Droit de contrôle et de contestation de l'employeur.

LES DROITS ET MOYENS DES MEMBRES DU CSE

Gestion et utilisation des heures de délégation.
Liberté de circulation et protection des élus.
Droit à la formation des membres du CSE.

LE RÉFÉRENT HARCÈLEMENT ET SES INTERACTIONS AVEC L'EMPLOYEUR

Nomination et attributions spécifiques du référent harcèlement.
Processus de signalement et enquête interne.

DIALOGUE SOCIAL

Importance du dialogue social dans l'entreprise.
Bonnes pratiques pour une communication efficace entre CSE et employeur.
Prévention des conflits et résolution des différends.

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr29
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires et suppléants du
CSE, nouveaux mandats ou
renouvellement

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

FAIRE VALOIR LES DROITS DES SALARIÉS EN
TANT QU’ÉLU CSE

OBJECTIFS
Identifier les principaux droits du salarié et les obligations de l’employeur
Utiliser les moyens d’action du CSE pour faire remonter une réclamation ou
intervenir sur une situation litigieuse
Adopter une posture constructive et efficace dans les échanges avec la direction
Connaître les recours possibles en cas de non-respect des droits des salariés

PROGRAMME

CADRE GÉNÉRAL DE LA MISSION DE REPRÉSENTATION

Textes de référence : Code du travail, rôle de l’élu
Les différentes formes de réclamations : individuelles, collectives, ponctuelles ou
systémiques
Les limites d’intervention de l’élu CSE : ce que l’on peut faire, ce que l’on ne peut pas faire
Positionnement entre salarié, direction et autres interlocuteurs (RH, médecin du travail…)

DROITS FONDAMENTAUX DES SALARIÉS À CONNAÎTRE

Contrat de travail, rémunération, temps de travail
Santé et sécurité, égalité professionnelle, harcèlement
Sanctions disciplinaires et procédures de rupture
Focus sur les cas les plus fréquents de réclamation en entreprise

LES MOYENS D’ACTION DE L’ÉLU CSE

Présenter une réclamation en réunion ou hors réunion
Utiliser le registre des réclamations
Intervenir en cas d’alerte ou de situation urgente
Accompagner un salarié (entretien préalable, signalement, médiation…)

POSTURE, ÉCOUTE ET COMMUNICATION

Mener un entretien de recueil de parole avec un salarié
Garder la bonne distance : ni porte-parole systématique, ni juriste
Communiquer efficacement avec la direction : formuler une demande claire, factuelle,
légitime
Travailler collectivement entre élus sur les dossiers sensibles
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COMPRENDRE ET UTILISER LES BASES DU
DROIT DU TRAVAIL POUR LES ÉLUS DU CSE

OBJECTIFS
Comprendre les droits et obligations essentiels des salariés et de l’employeur.
Identifier le rôle du CSE dans le suivi de l’application du droit du travail.
Savoir repérer et analyser les situations à risque pour mieux accompagner les
salariés.

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires et suppléants du
Comité Social et Économique.

Aucun

PROGRAMME

PANORAMA DU DROIT DU TRAVAIL ET RÔLE DU CSE

Les sources du droit (Code du travail, conventions collectives, accords d’entreprise).
Place et missions du CSE en matière de respect du droit du travail.

LE CONTRAT DE TRAVAIL ET SES ENJEUX

Les principaux types de contrats (CDI, CDD, alternance, intérim).
Obligations réciproques employeur/salarié.
Les points de vigilance pour les élus du CSE (clauses sensibles, périodes d’essai, temps
de travail).

LES CONDITIONS D’EXÉCUTION DU CONTRAT

Durée du travail, heures supplémentaires et repos.
Pouvoir de direction et pouvoir disciplinaire de l’employeur.
Les modifications du contrat et des conditions de travail : distinction et recours
possibles.

RUPTURE DU CONTRAT ET DROITS DES SALARIÉS

Démission, licenciement, rupture conventionnelle : différences et impacts.
Les droits des salariés en cas de rupture (indemnités, documents remis).
Le rôle d’accompagnement et d’information des élus du CSE.

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr31
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Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Élus titulaires et suppléants du
Comité Social et Économique,
nouveaux mandats ou
renouvellements.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

MAÎTRISER LES BASES DU DROIT DU TRAVAIL
ET FAIRE VALOIR LES DROITS DES SALARIÉS EN
TANT QU’ÉLU CSE

OBJECTIFS

Identifier les droits fondamentaux des salariés et les obligations de l’employeur.
Connaître le rôle et les moyens d’action des élus du CSE.
Comprendre les bases juridiques du droit du travail.
Savoir analyser une situation et intervenir efficacement auprès de la direction.
Adopter une posture adaptée dans la défense des salariés.

PROGRAMME
INTRODUCTION AU DROIT DU TRAVAIL

Sources : Code du travail, conventions collectives, accords d’entreprise.
Place et rôle du CSE dans l’application du droit du travail.

LE CONTRAT DE TRAVAIL

Les différentes formes de contrat (CDI, CDD, intérim, alternance).
Obligations de l’employeur et du salarié.
Les clauses sensibles et points de vigilance pour les élus.

L’EXÉCUTION DU CONTRAT DE TRAVAIL

Durée du travail, repos et heures supplémentaires.
Pouvoir disciplinaire et de direction de l’employeur.
Modifications du contrat ou des conditions de travail.

LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Démission, licenciement, rupture conventionnelle, résiliation judiciaire.
Droits et garanties des salariés.
Cas pratiques : analyse de situations fréquentes.

CADRE GÉNÉRAL DE LA MISSION DE REPRÉSENTATION

Textes de référence : Code du travail et rôle de l’élu.
Réclamations individuelles et collectives : typologie et limites d’intervention.
Positionnement entre salarié, direction et autres acteurs (RH, médecine du travail,
inspection du travail).

DROITS FONDAMENTAUX DES SALARIÉS À SURVEILLER

Rémunération, temps de travail, égalité professionnelle.
Santé, sécurité, harcèlement et discrimination.
Focus sur les cas les plus fréquents de réclamation en entreprise.

MOYENS D’ACTION DE L’ÉLU CSE

Présenter une réclamation en réunion et hors réunion.
Utiliser le registre des réclamations.
Intervenir en cas d’alerte ou de situation urgente.
Accompagner un salarié (entretien préalable, signalement, médiation).

POSTURE, ÉCOUTE ET COMMUNICATION

Recueillir la parole d’un salarié et analyser une demande.
Adopter la juste distance : élu, pas avocat.
Communiquer efficacement avec la direction : demande claire, factuelle, légitime.
Coopération entre élus sur les dossiers sensibles.
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RÉUSSIR SES NÉGOCIATIONS ANNUELLES
OBLIGATOIRES AVEC LA DIRECTION

OBJECTIFS
Comprendre les enjeux et le périmètre de la négociation annuelle obligatoire
Préparer les échanges avec méthode et appuyer ses demandes sur des données
objectives
Conduire la négociation avec assertivité et professionnalisme
Conclure un accord ou acter un désaccord dans les formes requises

Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Élus titulaires du CSE,
membres de délégation
syndicale, représentants du
personnel participant aux NAO

Aucun

PROGRAMME

CADRE JURIDIQUE DE LA NAO

Les entreprises concernées, les interlocuteurs et le calendrier
Thèmes obligatoires : rémunération, temps de travail, égalité professionnelle, qualité de
vie au travail…
Thèmes optionnels et ouverture à d’autres sujets (primes, télétravail, mobilité, RSE…)
Procédure légale : convocation, déroulement, conclusion

PRÉPARER SA NÉGOCIATION

Identifier les attentes des salariés et construire une base revendicative claire
S’appuyer sur les données issues de la BDESE et du dialogue social précédent
Analyser la situation économique de l’entreprise (résultats, masse salariale, contexte…)
Élaborer des propositions argumentées, chiffrées, cohérentes

CONDUIRE LA NÉGOCIATION AVEC MÉTHODE

Stratégies d’argumentation et de contre-proposition
Posture d’écoute active et gestion des tensions
Adapter sa communication selon le comportement de la direction
Savoir conclure un compromis sans renier les revendications clés

FORMALISER LES SUITES DE LA NÉGOCIATION

Rédiger un accord collectif : points de vigilance, validation, dépôt
Acter un désaccord : rédaction du procès-verbal, mentions obligatoires
Communiquer efficacement auprès des salariés sur les résultats

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr33
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Public concerné

Prérequis

Durée
3,5 heures / 0,5 jour

Salariés ou élus confrontés à
une situation nécessitant un
signalement, souhaitant
comprendre leurs droits, les
démarches à suivre et les
protections dont ils bénéficient
en tant que lanceurs d’alerte.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

LANCEURS D’ALERTE : DROITS, PROTECTION ET
DÉMARCHES

OBJECTIFS
Identifier les situations pouvant relever d’une alerte et distinguer les faits nécessitant
un signalement.
Appliquer les procédures légales et les dispositifs de protection des lanceurs d’alerte.
Élaborer un signalement structuré et conforme aux exigences légales.
Utiliser les recours appropriés pour se protéger contre d’éventuelles représailles et
garantir l’efficacité de l’alerte.

PROGRAMME

INTRODUCTION ET CONTEXTE

Définition du lanceur d'alerte et identification des situations concernées.
Pourquoi signaler une alerte ?

GESTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ DU LANCEUR D'ALERTE

Anticiper les conséquences possibles
Se protéger efficacement

CADRE LÉGAL ET PROTECTIONS DES LANCEURS D'ALERTE

Les lois qui protègent les lanceurs d'alerte en France
Les protections offertes

PROCÉDURE DE SIGNALEMENT : COMMENT BIEN DÉNONCER UNE ALERTE ?

Les différentes voies de signalement
Les bonnes pratiques pour un signalement efficace
Que faire après le signalement ?

Débats et Questions/Réponses
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MENER DES ENQUÊTES – MEMBRES ÉLUS AU CSE

OBJECTIFS
Recueillir des faits et des témoignages et proposer un rapport d’enquête.
Identifier des situations à risque et distinguer les incidents, accidents et
presqu’accidents.
Signaler des faits et faire appel aux droits d’alerte le cas échéant.
Déterminer des modalités de réalisation des enquêtes et cadrer son organisation.
Mettre en place une délégation d’enquête et réaliser des enquêtes conjointes en
bonne intelligence.

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Membres titulaires et
suppléants du CSE, membres
de la CSSCT, référents sécurité

Aucun

PROGRAMME

LE CADRE GÉNÉRAL DES ENQUÊTES MENÉES PAR LE CSE

Obligations de prévention de l’employeur
Responsabilités des différents acteurs internes et externes (CSE, CSSCT, encadrement,
médecin du travail, inspection du travail…)
Missions du CSE en matière d’analyse des situations de travail et de prévention des
risques
Différence entre inspection, enquête et alerte : articulation des outils à disposition

TYPOLOGIE DES ENQUÊTES DU CSE

Enquêtes préventives (inspection, identification de situation à risque)
Enquêtes curatives : incidents, presqu’accidents, accidents bénins ou graves
Cas spécifiques : signalements de harcèlement moral ou sexuel
Limites d’intervention et articulation avec les procédures RH ou juridiques

PRÉPARER ET CONDUIRE UNE ENQUÊTE EFFICACE

Organisation de l’équipe d’enquête (désignation, répartition des rôles, référents)
Recueil des éléments : audition, témoignages, observations terrain, analyse
documentaire
Droits et interdits dans la conduite d’une enquête : confidentialité, enregistrement,
neutralité
Distinguer les faits des interprétations ou opinions

FORMALISER ET SUIVRE L’ENQUÊTE

Élaboration d’un rapport d’enquête : structure, éléments clés, recommandations
Restitution à l’employeur : ton, support, délais
Recours en cas d’inaction de la direction : droit d’alerte, expertise, saisines externes
Suivi des mesures correctives ou de prévention proposées

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr35
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus du CSE, dirigeants,
managers, services RH.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

EGALITÉ DE TRAITEMENT ET RÔLE DU CSE
COMPRENDRE, AGIR ET PRÉVENIR

OBJECTIFS
Analyser les écarts de traitement entre salariés pour identifier s’ils relèvent d’une
différence justifiée ou d’une discrimination.
Interpréter le cadre légal et les obligations de l’employeur en matière d’égalité de
traitement.
Élaborer une stratégie de dialogue social adaptée pour défendre l’équité en
entreprise.
Mettre en oeuvre des actions concrètes et des recours appropriés en cas d’iniquité
persistante.

PROGRAMME

PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L’ÉGALITÉ EN ENTREPRISE

Définition de l’égalité de traitement au travail.
Différences entre traitement différencié légitime et discrimination.
Cadre juridique :
Code du Travail et Code Pénal.
Rôle du Défenseur des Droits et de l’Inspection du Travail.
Sanctions encourues en cas de discrimination avérée.

IDENTIFIER LES ÉCARTS DE TRAITEMENT EN ENTREPRISE

Étude de la situation spécifique de l’entreprise :
Revue des faits et éléments concrets.
Différences de traitement liées aux avantages (télétravail, primes, promotions).
Analyse des justifications possibles de l’employeur.

RÔLE DU CSE DANS LA DÉFENSE DE L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT

Missions du CSE en matière d’égalité et de conditions de travail.
Droit d’alerte et consultation sur les questions d’équité.
Recours possibles : dialogue social, saisines, actions collectives.
Études de cas et retours d’expérience sur des situations similaires.

CONSTRUIRE UN DIALOGUE EFFICACE AVEC L’EMPLOYEUR

Techniques de communication pour aborder les écarts de traitement.
Préparation d’arguments et appui sur les bases légales.
Stratégie de revendication progressive : échanges informels, réunions CSE, négociation.
Élaboration d’un plan d’actions réaliste et concret.

MOBILISATION ET RECOURS EN CAS D’ABSENCE DE DIALOGUE

Saisir l’Inspection du Travail : comment et dans quelles conditions.
Mobiliser les salariés sur la question de l’équité.
Appui sur les partenaires syndicaux et recours juridiques en dernier recours.
Gestion des risques et anticipation des réactions.
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LIRE ET COMPRENDRE LES COMPTES DE
L’ENTREPRISE EN TANT QU’ÉLU

OBJECTIFS
Identifier les documents économiques obligatoirement transmis au CSE
Comprendre les grandes masses des documents comptables (bilan, compte de
résultat, annexes)
Repérer les indicateurs-clés pour évaluer la santé financière de l’entreprise
Formuler des questions pertinentes lors des consultations économiques et
stratégiques

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires et suppléants du
CSE, membres de la
commission économique,
représentants syndicaux

Aucun

PROGRAMME

LES OBLIGATIONS D’INFORMATION ÉCONOMIQUE DU CSE

Les trois grandes consultations récurrentes
Les documents remis : contenu, calendrier, enjeux
Focus sur la BDESE (Base de données économiques, sociales et environnementales)

DÉCODER LES COMPTES ANNUELS

Le compte de résultat : chiffre d’affaires, charges, résultat net
Le bilan : actif / passif, trésorerie, dettes, capitaux propres
L’annexe : compléments d’information, engagements hors bilan

ANALYSER LA SANTÉ DE L’ENTREPRISE

Lire au-delà des chiffres : repérer les grandes tendances
Principaux ratios à connaître (rentabilité, solvabilité, trésorerier…)
Interprétation des investissements, des dividendes, des emprunts

PRÉPARER LES ÉCHANGES AVEC LA DIRECTION

S’approprier les documents remis pour la consultation
Poser des questions précises et structurées en réunion
Exemples d’indicateurs à surveiller selon les secteurs
Collaborer avec un expert-comptable désigné par le CSE

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr37
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Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires du CSE,
membres de la commission
économique, représentants
syndicaux

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

ANALYSER UN BILAN POUR MIEUX DÉFENDRE LES
INTÉRÊTS DES SALARIÉS

OBJECTIFS
Identifier les principaux documents comptables transmis au CSE
Lire un bilan et en comprendre les grandes masses (actif, passif, capitaux propres,
dettes…)
Repérer les signaux financiers utiles à la défense des intérêts des salariés
Poser des questions pertinentes lors des consultations économiques ou stratégiques

PROGRAMME

COMPRENDRE LES DOCUMENTS COMPTABLES TRANSMIS AU CSE

Obligations d’information de l’employeur vis-à-vis du CSE
Présentation du bilan, du compte de résultat et des annexes
Rôle de la BDESE et du rapport de gestion
Liens entre documents comptables et consultations récurrentes du CSE

LIRE UN BILAN : STRUCTURE ET INTERPRÉTATION

Les deux colonnes du bilan : actif et passif
Immobilisations, stocks, créances, trésorerie : que révèlent-ils ?
Capitaux propres, emprunts, dettes fournisseurs, résultats : comment les interpréter ?
Focus sur les équilibres financiers : solvabilité, endettement, solidité financière

DÉTECTER LES ÉLÉMENTS UTILES À LA DÉFENSE DES SALARIÉS

Repérer les évolutions importantes d’un exercice à l’autre
Distinguer une situation tendue d’une stratégie d’optimisation
Relier les données financières aux orientations RH, à l’emploi ou à la politique sociale
Préparer des questions ciblées pour les consultations ou négociations

POSTURE DE L’ÉLU FACE AUX CHIFFRES

Oser poser des questions sur les éléments chiffrés
S’appuyer sur l’expert-comptable du CSE si nécessaire
Communiquer avec les autres élus pour construire un point de vue collectif
Vulgariser les données pour mieux les restituer aux salariés
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INTÉGRER LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX
DANS LES MISSIONS DU CSE

OBJECTIFS
Identifier les obligations légales de l’entreprise en matière environnementale
Situer les missions du CSE sur les thématiques écologiques et durables
Interpréter les informations environnementales contenues dans la BDESE
Agir concrètement pour relayer les préoccupations environnementales des salariés

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Élus titulaires et suppléants du
CSE, membres de la CSSCT,
représentants syndicaux

Aucun

PROGRAMME

POURQUOI ET COMMENT LE CSE EST CONCERNÉ PAR L’ENVIRONNEMENT ?

Évolution du droit du travail : intégration progressive de l’environnement
Rappel du rôle général du CSE dans l’expression des salariés et la consultation sur les
grandes orientations
Lien entre conditions de travail, politique RSE et enjeux environnementaux
Attentes des salariés en matière de transition écologique

LES CONSULTATIONS DU CSE INTÉGRANT L’ENVIRONNEMENT

Les trois grandes consultations récurrentes et leur dimension environnementale
Cas particuliers : projet de réorganisation, déménagement, sous-traitance, choix
d’équipement
Utilisation de la BDESE : quelles données environnementales y trouver, que demander ?
Droit à l’expertise : possibilités en cas de projets à fort impact écologique

DIALOGUER AVEC LA DIRECTION SUR LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

Comment poser des questions pertinentes et construites
Déchiffrer les indicateurs environnementaux communiqués par l’entreprise
Participer aux débats sur la politique d’achats, de transport, de gestion des déchets ou
d’énergie
Prendre part à une stratégie RSE ou à un plan de transition

MOBILISER LES SALARIÉS ET ARTICULER ENVIRONNEMENT ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Agir sur le terrain : comportements quotidiens, alertes, idées d’initiative
Associer environnement, santé et sécurité dans l’analyse des risques professionnels
Construire des passerelles avec la CSSCT ou des comités existants
Proposer des actions symboliques ou structurantes via le CSE

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr39
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Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Cette formation s’adresse à
tout salarié, manager ou
collaborateur. Elle est
particulièrement adaptée aux
personnes confrontées à une
charge de travail importante, à
des interruptions fréquentes
ou à des responsabilités
multiples.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

GESTION DU TEMPS : SAVOIR GÉRER ET
IDENTIFIER LES PRIORITÉS

OBJECTIFS
Analyser son emploi du temps actuel pour identifier les obstacles à une gestion
efficace du temps.
Appliquer des méthodes de priorisation, telles que la matrice d'Eisenhower et la loi
de Pareto, pour organiser efficacement les tâches.
Élaborer un plan d'action personnalisé en utilisant des outils de planification et en
fixant des objectifs SMART pour améliorer la gestion du temps.
Mettre en oeuvre des techniques de gestion du stress et de délégation pour
équilibrer vie professionnelle et personnelle, et renforcer le travail en équipe.

PROGRAMME

COMPRENDRE LA GESTION DU TEMPS

Définir la gestion du temps et son importance
Connaître les principes de base de la gestion du temps
Identifier les obstacles à une gestion efficace du temps

ANALYSER SON UTILISATION DU TEMPS

Évaluer sa gestion du temps actuelle
Identifier ses voleurs de temps et ses habitudes inefficaces
Comprendre et gérer les interruptions et distractions

LES MÉTHODES DE PRIORISATION

Apprendre et appliquer la matrice Eisenhower
Maîtriser la méthode ABC
Utiliser la loi de Pareto (80/20) pour identifier les priorités

PLANIFICATION ET ORGANISATION

Établir des plans à long terme et à court terme
Utiliser des outils de planification (agendas, applications, etc.)
Fixer des objectifs SMART
Gérer les imprévus et les urgences

DÉVELOPPER DES HABITUDES DE TRAVAIL EFFICACES

Appliquer des techniques de concentration et de gestion de l'énergie
Utiliser la règle des deux minutes pour optimiser le temps
Gérer le multitâche et les interruptions
Comprendre l'importance des pauses régulières

GESTION DU TEMPS EN ÉQUIPE

Améliorer la communication pour une meilleure gestion du temps
Déléguer et responsabiliser les membres de l'équipe
Organiser et mener des réunions productives

ÉQUILIBRE ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET VIE PERSONNELLE

Comprendre l'importance de l'équilibre travail-vie personnelle
Mettre en pratique des techniques de gestion du stress et de relaxation
Apprendre à dire non et à poser des limites
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PRENDRE DES NOTES RAPIDEMENT

OBJECTIFS
Identifier ses habitudes et ses axes de progrès
Choisir une méthode selon le contexte
Prendre des notes de manière synthétique, structurée et
exploitable
Utiliser des outils pour s'aider
Produire un compte-rendu à partir de ses notes

Public concerné

Prérequis

Durée
7 heures / 1 jour

Tout public

Aucun

PROGRAMME

LES ENJEUX

Pourquoi prendre des notes : mémorisation, synthèse, transmission.
Les erreurs fréquentes : trop de texte, manque de structure, oubli d’objectif.
Clarifier son intention avant de noter : pour qui, pour quoi, comment ?

MÉTHODES ET OUTILS

Découverte de plusieurs techniques : Cornell, cartes mentales, QQOQCP, sketchnoting.
Avantages et limites de chaque méthode.
Choisir et adapter selon le contexte (réunion, entretien, formation...).

L’ÉCOUTE ACTIVE AU SERVICE DE LA PRISE DE NOTES

Techniques d’attention et de concentration.
Repérer les idées clés, reformuler à l’écrit.
Prendre des notes sans perdre le fil.

SYNTHÈSE VISUELLE ET RAPIDE

Utiliser abréviations, symboles, couleurs pour gagner en clarté et vitesse.
Structurer ses notes pour mieux les relire et les partager.

DES NOTES AU COMPTE-RENDU

Relire, trier, hiérarchiser.
Adapter la forme (bullet points, texte, schéma).
Rédiger un compte-rendu clair et opérationnel.

JEUX PÉDAGOGIQUES, CHALLENGES ET MISES EN SITUATION

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr41



Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Cette formation s’adresse aux
personnes débutantes ou peu
familières avec le logiciel
Microsoft Word, souhaitant
maîtriser les fonctionnalités de
base pour produire des
documents professionnels.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

WORD DÉBUTANT

OBJECTIFS
Créer, corriger et imprimer des documents.
Enregistrer et classer les documents.
Maîtriser la présentation des paragraphes.
Créer des tableaux.
Gérer un document de plusieurs pages.

PROGRAMME

CRÉER, ENREGISTRER ET CLASSER UN DOCUMENT

Saisir un document brut
Enregistrer le document dans un dossier
Organiser ses documents et ses dossiers

MODIFIER UN DOCUMENT SIMPLE

Sélectionner, modifier et supprimer du texte
Utiliser le correcteur orthographique
Déplacer et copier du texte
Insérer des caractères spéciaux

METTRE EN FORME TEXTE ET PARAGRAPHES

Comprendre et utiliser les taquets de tabulation
Modifier la mise en forme des caractères
Choisir un type d’alignement
Encadrer des paragraphes
Insérer des listes à puces et de numéros
Maîtriser les différents retraits

STRUCTURER UN DOCUMENT

Présenter le document : l’adresse, les références
Organiser le corps du texte avec les styles

CRÉER DES TABLEAUX

Créer et positionner un tableau.
Sélectionner, insérer, supprimer, déplacer des lignes et de colonne
Appliquer un style de tableau.
Modifier les bordures, les trames.

GÉRER UN DOCUMENT DE PLUSIEURS PAGES

Insérer un saut de page
Numéroter automatiquement les pages
Ajouter un en-tête et/ou un pied de page

ILLUSTRER UN DOCUMENT

Insérer une image, un texte WordArt
Illustrer un processus, un cycle avec un diagramme SmartArt
Gérer les objets graphiques

MISE EN PAGE & IMPRESSION D’UN DOCUMENT

Visualiser le document avant impression
Modifier les marges
Choisir l’orientation du papier
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WORD AVANCÉ

OBJECTIFS
Maîtriser la mise en forme et l’élaboration de documents complexes.
Savoir structurer la mise en page de documents longs.
Créer, optimiser et personnaliser un publipostage.
Savoir créer des modèles de documents et des formulaires.

Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Utilisateurs expérimentés de
Word qui cherchent à
optimiser leur productivité et à
maîtriser des fonctionnalités
avancées du logiciel.

Avoir suivi la formation « Word
Débutant » ou avoir un niveau
équivalent.

PROGRAMME

STANDARDISER LA PRÉSENTATION GRÂCE AUX STYLES ET AUX THÈMES

Appliquer un thème
Paramétrer la mise en forme grâce aux styles
Créer un modèle

CRÉER DES DOCUMENTS LONGS ET COMPLEXES

Utiliser le mode Plan pour saisir et structurer un document
Insérer des notes de bas de page
Insérer des sections
Gérer les entêtes et les pieds de page complexes
Insérer et mettre à jour une table des matières
Gérer des index
Utiliser un document maître

CRÉER DES TABLEAUX

Créer un tableau de différentes façons
Naviguer dans un tableau
Restructurer un tableau (lignes et colonnes)
Trier les lignes d’un tableau
Intégrer des calculs dans un tableau

CRÉER ET DIFFUSER UN PUBLIPOSTAGE

Créer une lettre type
Créer ou choisir une liste de destinataires
Gérer les destinataires (ajout, suppression, tris…)
Insérer des zones variables
Sélectionner les destinataires
Utilisation de la condition
Fusionner et publier
Publier un e-mailing

RÉALISER DES MODÈLES ET DES FORMULAIRES

Créer un modèle de document
Utiliser et modifier un modèle
Créer un formulaire Word avec zone de texte, case à cocher, liste déroulante
Protéger le formulaire

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr43
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Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Cette formation Excel Initiation
est conçue pour les personnes
qui souhaitent apprendre les
bases d’Excel et qui n’ont que
peu ou pas d’expérience
préalable avec le logiciel.

Aucun

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr

EXCEL DÉBUTANT

OBJECTIFS
Prendre en main l’interface Excel.
Concevoir un tableau et effectuer des calculs simples.
Mettre en forme un tableau pour le valoriser.
Paramétrer l’impression et imprimer un tableau.
Gérer les onglets et les feuilles du classeur.
Travailler avec le Cloud de Microsoft.

PROGRAMME
PRÉSENTATION D’EXCEL

Présentation de l’écran
Le ruban et les différents onglets

TRAVAILLER AVEC EXCEL

Saisir, modifier, copier, coller des données
Différencier les différents types de données (texte, nombre, dates)
Incrémenter une série
Se déplacer et sélectionner

MISE EN FORME

Mise en forme des données (police, taille, alignement)
Mise en forme du tableau (bordures, largeur, hauteur, couleur)
Les principaux formats (nombre, monétaire, comptabilité, date/heure)
Reproduire la mise en forme

LES CALCULS

Créer des formules simples
Les opérateurs de calcul
Recopier les formules
Les formules de base (somme, moyenne, max, min, nb)
Les références relatives et absolues

GESTION DES FEUILLES

Insérer, renommer, déplacer, copier et supprimer des feuilles
Effectuer des calculs entre plusieurs feuilles

LES GRAPHIQUES

Générer un graphique
Créer un graphique à partir d’un tableau
Les différents formats (histogrammes, courbes, secteur…)
Mettre en forme un graphique (les couleurs, la légende, afficher les valeurs, le titre…)

MISE EN PAGE & IMPRESSION

Portrait / Paysage. Gestion des marges
Ajuster le tableau à une page. Centrer le tableau dans la page
Zone d’impression
Répéter les titres sur chaque page
Aperçu des sauts de page
Créer des sauts de page
En-tête et Pied de page
Aperçu avant impression et impression

LES ENREGISTREMENTS

Enregistrer le classeur dans un dossier
Définition de OneDrive
Enregistrement avec OneDrive
Partage d’un classeur
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EXCEL AVANCÉ

OBJECTIFS
Exploiter les fonctions avancées d’Excel pour automatiser les calculs, gérer les
conditions et structurer des bases de données complexes.
Analyser et visualiser les données à l’aide de tableaux croisés dynamiques, de filtres
avancés et de graphiques adaptés.
Organiser et fiabiliser les données en important des sources externes, en nettoyant
les jeux de données et en structurant l’information.
Réaliser des simulations et anticiper les résultats grâce aux outils de gestion de
scénarios, de valeur cible et de prévision.

Public concerné

Prérequis

Durée
14 heures / 2 jours

Toutes personnes ayant une
connaissance de base d’Excel
et souhaitant approfondir leurs
compétences pour gérer
efficacement leurs données et
améliorer leur productivité

Avoir suivi la formation « Excel
Débutant » ou « Excel
Intermédiaire » ou avoir un
niveau équivalent.

PROGRAMME
RAPPELS SUR EXCEL

Formater une cellule
Mise en forme d’un tableau
Rappels sur les formules de base : calculs simple, concaténation, pourcentages…
Faire des représentations graphiques des données
Les outils d’impression

ENRICHIR SES DONNÉES AVEC LES FONCTIONS DE CALCULS

Les indispensables : SOMME, MOYENNE, MAX, MIN…
Les fonctions conditionnelles et logiques : SI, ET, OU, NB.Si.Ens, somme.Si.Ens…
Les fonctions de recherche : RECHERCHEV/H/X, INDEX et EQUIV
Les fonctions complexes : fonctions imbriqués et fonctions matricielles (SOMMEPROD…)

LES CALCULS ET LE FORMAT DE DATES ET HEURES

Fonctions de dates : AUJOURDHUI, DATE, DATEDIF…
Calculs complexes avec les fonctions de dates : MOIS DECALER, SERIE.Jour.Ouvre, nb.Jour.OUVRE
(imbrications de fonctions)…
Utiliser les formats heures prédéfinis et personnalisés

IMPORTER DES DONNÉES DANS EXCEL

Import de fichiers texte et CSV
Gestion des paramètres internationaux
Mise en forme des données importées
Mettre sous forme de tableau
Supprimer les doublons
Exploiter l’outil convertir

ORGANISER SON TABLEUR EN OUTIL DE GESTION DES VENTES

Gérer l’affichage des bases de données : figer les volets, fractionner, nouvelle fenêtre…
Appliquer de la mise en forme conditionnelle
Mettre sous forme de tableau
Utiliser le tri et le filtre (simples et avancés)
Exploiter l’outil sous total
Générer des graphiques sparkline

SUIVRE SES PERFORMANCES ET SES CHALLENGES

Utiliser les tableaux croisés dynamiques
Mise en place des tableaux, regroupement, filtre, segment
Exploiter les graphiques croisés dynamiques pour l’analyse des ventes
Utiliser les liaisons entre feuilles ou classeurs pour récapituler les ventes d’un produit particulier
Insérer des commentaires et des objets sur une feuille

ENVISAGER DES SCENARIOS

Adapter le résultat d’un calcul via la valeur cible
Réaliser des simulations grâce au gestionnaire de scenario
Gestion de contraintes à l’aide du solveur

Pour plus d’informations : Noëllie PRUGNOT - Chargée de Relation Client CSE - 06.85.30.23.78 - noellie@formaestro.fr45

B
O

IT
E 

À
 O

U
TI

LS
 D

E 
L’

ÉL
U


